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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Portée juridique et utilité opérationnelle de la TRACC
Question écrite n° 12553

Texte de la question

M. Denis Fégné attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur la portée juridique et l'utilité opérationnelle de la
trajectoire de réchauffement de référence pour l'adaptation au changement climatique, définie par le décret n°
2026-23 du 23 janvier 2026 et l'arrêté du 23 janvier 2026, publiés au Journal officiel du 25 janvier 2026. Ces
textes, attendus depuis la présentation du troisième plan national d'adaptation au changement climatique
(PNACC 3) le 10 mars 2025, instituent un nouvel instrument réglementaire présenté comme une référence
scientifique pour l'adaptation de la France au changement climatique. Toutefois, cette trajectoire est dépourvue
de valeur législative, ne crée aucune obligation nouvelle et n'est, à ce stade, opposable ni au législateur ni aux
autorités administratives. Elle revêt ainsi un caractère essentiellement informatif dont l'utilité juridique et
normative demeure incertaine. Par ailleurs, le Gouvernement a fait le choix de ne retenir qu'une trajectoire
unique de réchauffement, déclinée selon différents niveaux géographiques, sans s'appuyer sur plusieurs
scénarios climatiques contrastés issus des travaux du GIEC, contrairement notamment à la septième
recommandation formulée par la mission de l'Inspection générale de l'environnement et du développement
durable (IGEDD), qui préconisait l'inscription dans la loi de références climatiques fondées sur au moins deux
scénarios. En outre, les modalités de mise à jour de cette trajectoire restent facultatives et insuffisamment
encadrées : ni la périodicité, ni les procédures d'évaluation, ni les conditions de consultation du public, des
experts scientifiques ou du Haut Conseil pour le climat ne sont précisées. De même, aucune articulation claire
n'est définie entre cette trajectoire, les documents de planification et d'urbanisme, tels que les plans locaux
d'urbanisme, ou encore le PNACC 3, ce qui limite fortement sa capacité à structurer les politiques publiques
d'adaptation aux échelles nationale et territoriale. Enfin, le décret précité entraîne la suppression de
l'Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique, sans que les missions antérieurement
exercées par cet organisme ne soient explicitement reprises ou compensées par un dispositif équivalent
clairement identifié. Dans ce contexte, il lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement pour
renforcer la portée juridique et opérationnelle de cette trajectoire de réchauffement de référence, notamment par
une éventuelle inscription dans la loi et enfin, comment seront assurées, depuis la suppression de l'Observatoire
national sur les effets du réchauffement climatique, l'évaluation indépendante et le suivi dans le temps de la
politique nationale d'adaptation au changement climatique.

Texte de la réponse

La définition d'une Trajectoire de réchauffement de référence constitue une avancée concrète pour les politiques
nationales et locales d'adaptation au changement climatique. Fondée sur le scénario tendanciel selon les
scientifiques du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), elle a vocation à devenir
la boussole partagée de l'État, des collectivités, des entreprises et des citoyens pour évaluer les risques
climatiques et adapter les politiques publiques, les investissements et les projets. Cette trajectoire a été
introduite dans le Code de l'environnement par décret en Conseil d'Etat, l'analyse juridique ayant conclu qu'il
n'était pas nécessaire de l'inscrire dans une loi. Cette analyse a été confirmée par le Conseil d'Etat. Le décret en
Conseil d'Etat du 23 janvier 2026 établit l'objectif, le principe d'élaboration et les conditions de mise à jour de la
trajectoire. Elle a ainsi vocation à être révisée selon les résultats des rapports du GIEC, qui tiennent compte des
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évolutions passées du climat, de nos connaissances sur le système climatique et des engagements des Etats à
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Les rapports du GIEC n'ayant pas de périodicité fixe, il n'est pas
possible d'anticiper la fréquence de mise à jour de la trajectoire de référence. Dans tous les cas, cette mise à
jour sera soumise à l'avis du Conseil national de la transition écologique. La définition d'une trajectoire de
réchauffement de référence est un levier pour construire collectivement notre stratégie d'adaptation au
changement climatique. Le Gouvernement a fait à ce sujet le choix d'une approche progressive. La première
étape a consisté à introduire la trajectoire dans le code de l'environnement pour lui donner une assise juridique.
Les prochaines étapes vont nous amener à intégrer cette trajectoire dans les documents de planification et
sectoriels locaux. Le premier d'entre eux sera le plan climat air énergie territorial, qui constitue le document de
planification le plus pertinent pour les enjeux d'adaptation au changement climatique. La trajectoire de référence
a également vocation à s'intégrer dans les plans locaux d'urbanisme. Ce travail se fera en concertation avec les
collectivités territoriales, afin que cette intégration se fasse en assurant la pleine sécurité juridique de ces textes.
S'agissant de l'Observatoire national sur les effets du changement climatique (ONERC), la réorganisation de la
Direction générale de l'énergie et du climat en 2023 a conduit à la création du Bureau de l'adaptation au
changement climatique. Ce bureau a repris les missions de l'ONERC de suivi des impacts du changement
climatique à travers une trentaine d'indicateurs mis à disposition sur le site internet du ministère de la Transition
écologique (https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/impacts-du-changement-climatique). Il a
également en charge la coordination de la politique nationale d'adaptation au changement climatique tandis que
l'évaluation de cette politique a été confiée au Haut conseil pour le climat dès sa création en 2018.

Données clés

Auteur : M. Denis Fégné
Circonscription : Hautes-Pyrénées (2e circonscription) - Socialistes et apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 12553
Rubrique : Climat
Ministère interrogé :  Transition écologique, biodiversité et négociations internationales 
Ministère attributaire :  Transition écologique, biodiversité et négociations internationales 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 7893 février 2026
Réponse publiée au JO le : , page 692421 juillet 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE12553
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA841665
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873679
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873679
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202605.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202629.pdf

